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7. L’article 63 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 63. L’entente de remboursement doit préciser le
montant des versements convenu entre l’emprunteur et
l’établissement financier pour acquitter le capital et l’in-
térêt de tout prêt consenti en vertu de la loi.

Le taux d’intérêt est fixé à la fin de la période addition-
nelle déterminée conformément à l’annexe IX. Ce taux
varie par la suite selon la méthode prévue à l’article 68.».

8. L’article 64 de ce règlement est abrogé.

9. L’article 67 de ce règlement est modifié par le
remplacement du nombre « 80 » par le nombre « 150 ».

10. L’article 68 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 68. Le taux d’intérêt applicable au paiement de
l’intérêt, à la charge de l’emprunteur, à un établissement
financier est égal au taux de base des prêts aux entreprises
en lui additionnant 50 points de base. Ce taux qui est un
taux variable fluctue en fonction des variations du taux
de base des prêts aux entreprises.

L’expression « taux de base des prêts aux entreprises »
désigne le taux de base des prêts aux entreprises, tel
qu’il apparaît au Bulletin hebdomadaire de statistiques
financières de la Banque du Canada le vendredi de chaque
semaine. ».

11. L’article 81.2 de ce règlement est remplacé par
le suivant :

« 81.2. Le montant de l’aide financière sous forme de
bourse qu’une personne a reçu, sans y avoir droit, porte
intérêt au taux de 9 %.

Le montant de l’aide financière sous forme de prêt ou
sous forme de bourse qu’une personne a reçu, sans y
avoir droit, par suite d’une déclaration mensongère, porte
intérêt au taux de 11 %. ».

12. Malgré l’article 9, pour l’année d’attribution
2002-2003, seulement 120 points de base sont addition-
nés au taux des acceptations bancaires en vigueur le jour
où le taux d’intérêt est fixé.

13. Le présent règlement s’applique à compter du
trimestre d’été de l’année d’attribution 2002-2003.

14. Le présent règlement entre en vigueur à la date
de sa publication à la Gazette officielle du Québec.
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Projet de règlement
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Physiothérapeutes
— Intégration des thérapeutes en réadaptation
physique

Le ministre responsable de l’application des lois profes-
sionnelles donne avis, par les présentes, conformément
au troisième alinéa de l’article 27.2 du Code des profes-
sions (L.R.Q., c. C-26), que le projet d’intégration des
thérapeutes en réadaptation physique à l’Ordre profes-
sionnel des physiothérapeutes du Québec, dont le texte
est en annexe, sera considéré par le gouvernement à
l’expiration d’un délai de 60 jours à compter de la
présente publication.

Ce projet a pour but de prévoir les mesures nécessaires
permettant d’intégrer à l’Ordre professionnel des physio-
thérapeutes du Québec les thérapeutes en réadaptation
physique à qui, en vue de la protection du public, il est
jugé nécessaire d’attribuer un titre réservé.

Ce projet donne suite à l’Avis au gouvernement sur la
reconnaissance professionnelle des thérapeutes en réadap-
tation physique, rendu public en décembre 1995 par
l’Office des professions du Québec. Dans cet avis,
l’Office a notamment recommandé que les thérapeutes
en réadaptation physique soient reconnus par le Code
des professions par leur intégration à l’Ordre profes-
sionnel des physiothérapeutes du Québec et que cette
reconnaissance tienne compte des paramètres du modèle
de niveaux de responsabilité décrit à la section 5 de
l’avis.

L’Office des professions du Québec, l’Ordre profes-
sionnel des physiothérapeutes du Québec, la Société
québécoise des thérapeutes en réadaptation physique, le
Conseil interprofessionnel du Québec, le Syndicat des
physiothérapeutes et des thérapeutes en réadaptation
physique du Québec, la Fédération québécoise des
cégeps, le ministère de l’Éducation, le ministère de la
Santé et des Services sociaux et les directeurs des collèges
d’enseignement dispensant le programme de Techni-
ques de réadaptation physique ont été dûment consultés
à l’égard de ce projet d’intégration.

Des renseignements additionnels concernant ce pro-
jet d’intégration peuvent être obtenus en s’adressant à
madame Lucie Boissonneault, agente de recherche, ou à
Me Dorothée-Anne Bourque, avocate, Office des profes-
sions du Québec, 800, place D’Youville, 10e étage, Québec
(Québec) G1R 5Z3 ; téléphone : (418) 643-6912 ou
1-800-643-6912, télécopieur : (418) 643-0973.

hebertsy
Projet de règlement
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Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à l’égard de ce projet d’intégration est priée de
les transmettre, avant l’expiration du délai de 60 jours
à compter de la présente publication, au président de
l’Office des professions du Québec, 800, place
D’Youville, 10e étage, Québec (Québec) G1R 5Z3. Ces
commentaires pourront être transmis par l’Office à l’ordre
concerné ainsi qu’aux organismes représentatifs du
groupe de personnes visés par l’intégration, ainsi qu’aux
personnes, ministères ou organismes intéressés.

Le ministre responsable de l’application
des lois professionnelles,
PAUL BÉGIN

ANNEXE

Intégration des thérapeutes en réadaptation
physique à l’Ordre professionnel des
physiothérapeutes du Québec

Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 27.2)

1. Les thérapeutes en réadaptation physique sont inté-
grés à l’Ordre professionnel des physiothérapeutes du
Québec, désigné désormais sous le nom de « Ordre pro-
fessionnel de la physiothérapie du Québec ».

2. Les titres, abréviations et initiales réservés aux
physiothérapeutes sont ceux prévus au paragraphe n de
l’article 36 du Code des professions.

3. Les titres réservés aux thérapeutes en réadaptation
physique sont les suivants : « thérapeute en réadaptation
physique », « thérapeute en physiothérapie », « techni-
cien en réadaptation physique», « technicienne en réadap-
tation physique », « technicien en physiothérapie » et
« technicienne en physiothérapie ».

Les initiales réservées aux thérapeutes en réadapta-
tion physique sont les suivantes : « T.R.P. ».

4. Les activités professionnelles que les physiothé-
rapeutes peuvent exercer, outre celles qui leur sont autre-
ment permises par la loi, sont les suivantes : poser tout
acte d’évaluation et de traitement qui a pour objet d’ob-
tenir le rendement fonctionnel maximum d’une personne
par des exercices physiques, par la thérapie manuelle ou
par l’utilisation de moyens physiques tels que l’électro-
thérapie ou l’hydrothérapie.

5. Les activités professionnelles que les thérapeutes
en réadaptation physique peuvent exercer, outre celles
qui leur sont autrement permises par la loi, sont les

suivantes : lorsqu’ils disposent préalablement d’une éva-
luation faite par un physiothérapeute ou d’un diagnostic
médical non limité aux symptômes qui indique, s’il y a
lieu, le type de structure atteinte et qui est accompagné
d’un dossier documentant l’atteinte, poser tout acte théra-
peutique qui a pour objet d’obtenir le rendement fonc-
tionnel maximum d’une personne par des exercices physi-
ques, par la thérapie manuelle ou par l’utilisation de
moyens physiques tels que l’électrothérapie ou l’hydro-
thérapie, aux conditions et dans les cas suivants :

1° déterminer l’orientation de traitement, effectuer le
choix des modalités de traitement et dispenser le traite-
ment à l’égard d’un patient présentant une atteinte :

a) pour laquelle il existe un protocole établi dans un
établissement au sens de la Loi sur les services de santé
et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) ;

b) séquellaire nécessitant une rééducation à l’auto-
nomie fonctionnelle ou une rééducation de perfection-
nement ou de maintien des acquis.

2° participer à l’orientation de traitement, effectuer
le choix des modalités de traitement et dispenser le
traitement à l’égard d’un patient dont le traitement vise :

a) une atteinte orthopédique ou rhumatologique autre
que celles visées au sous-paragraphe a du paragraphe 3°
ou au sous-paragraphe e du paragraphe 4° ;

b) à prévenir des complications découlant d’atteintes
vasculaires périphériques.

Dans les cas où il dispose de l’information étiologique
ou d’une information suffisante sur la nature biomécani-
que de l’atteinte et sur les contre-indications et, s’il y a
lieu, d’une indication du rappel, il peut en outre déterminer
l’orientation du traitement.

3° effectuer le choix des modalités de traitement et
dispenser le traitement à l’égard d’un patient présen-
tant :

a) une atteinte orthopédique ou rhumatologique dont
le traitement interfère sur le processus de croissance ;

b) une atteinte dont la période de réadaptation fonc-
tionnelle intensive est terminée ;

c) une atteinte respiratoire chronique et contrôlée ;

d) une atteinte vasculaire périphérique ;

e) une brûlure ou une plaie ;

f) une lésion nerveuse périphérique.
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4° dispenser un traitement d’usage général confié par
un médecin ou un physiothérapeute à l’égard d’un patient
présentant une atteinte :

a) impliquant une réadaptation fonctionnelle inten-
sive ;

b) impliquant des soins applicables à un grand brûlé ;

c) impliquant une stimulation électrique d’un muscle
dénervé ;

d) neurologique ou résultant d’une maladie dégéné-
rative, concernant un enfant ;

e) orthopédique ou rhumatologique impliquant une
approche ou une thérapie spécialisée ;

f) respiratoire non contrôlée ou en phase aiguë ;

g) vasculaire centrale.

6. L’Ordre professionnel de la physiothérapie du
Québec peut délivrer deux catégories de permis, soit le
permis de physiothérapeute et le permis de thérapeute en
réadaptation physique.

Un membre de l’Ordre ne peut être titulaire de plus
d’une catégorie de permis.

7. Un physiothérapeute peut utiliser les titres réservés
aux physiothérapeutes et peut exercer les activités profes-
sionnelles qui peuvent être exercées par les physio-
thérapeutes.

8. Un thérapeute en réadaptation physique peut utiliser
les titres réservés aux thérapeutes en réadaptation physi-
que et peut exercer les activités professionnelles qui
peuvent être exercées par les thérapeutes en réadapta-
tion physique.

9. La personne qui, à la date précédant celle de la
prise d’effet de l’intégration, est titulaire d’un permis de
l’Ordre professionnel des physiothérapeutes du Québec
devient titulaire d’un permis de physiothérapeute de
l’Ordre professionnel de la physiothérapie du Québec.

10. Le président de l’Ordre professionnel de la physio-
thérapie du Québec est un physiothérapeute.

11. À la date de la prise d’effet de l’intégration, le
Bureau de l’Ordre professionnel de la physiothérapie du
Québec est formé du président et des 24 administrateurs
suivants, pour les mandats suivants :

1° le président de l’Ordre professionnel des physiothé-
rapeutes du Québec en fonction au moment de l’intégra-
tion, qui devient le président de l’Ordre professionnel de
la physiothérapie du Québec, pour un mandat se termi-
nant en 2005, à la date d’entrée en fonction du président
élu en 2005, fixée par le règlement pris en application du
paragraphe b de l’article 93 du Code des professions ;

2° les 16 administrateurs du Bureau de l’Ordre profes-
sionnel des physiothérapeutes du Québec en fonction au
moment de l’intégration, soit :

a) un administrateur qui représente la région du Bas-
Saint-Laurent et de Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine ;

b) un administrateur qui représente la région du
Saguenay–Lac-Saint-Jean et de la Côte-Nord ;

c) un administrateur qui représente la région de la
Capitale-Nationale ;

d) un administrateur qui représente la région de la
Chaudière-Appalaches ;

e) un administrateur qui représente la région de la
Mauricie et du Centre-du-Québec ;

f) un administrateur qui représente la région de l’Estrie ;

g) deux administrateurs qui représentent la région de
Montréal ;

h) un administrateur qui représente la région de Laval ;

i) un administrateur qui représente la région des
Laurentides et de Lanaudière ;

j) un administrateur qui représente la région de la
Montérégie ;

k) un administrateur qui représente la région de
l’Outaouais ;

l) un administrateur qui représente la région de
l’Abitibi-Témiscamingue et du Nord-du-Québec ;

m) trois administrateurs nommés par l’Office des pro-
fessions du Québec ;

les administrateurs dont les mandats à l’Ordre profes-
sionnel des physiothérapeutes du Québec viennent à
échéance en premier sont nommés pour un mandat se
terminant en 2003, les administrateurs dont les mandats
viennent à échéance en second sont nommés pour un
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mandat se terminant en 2004 et les autres sont nommés
pour un mandat se terminant en 2005, à la date d’entrée
en fonction des administrateurs élus respectivement en
2003, en 2004 et en 2005, fixée par le règlement pris en
application du paragraphe b de l’article 93 du Code des
professions ;

3° un thérapeute en réadaptation physique nommé
par l’Office des professions du Québec, représentant la
région de la Capitale-Nationale, de la Chaudière-
Appalaches, du Bas-Saint-Laurent et de Gaspésie–Îles-
de-la-Madeleine, pour un mandat se terminant en 2003,
à la date d’entrée en fonctions des administrateurs élus
en 2003, fixée par le règlement pris en application du
paragraphe b de l’article 93 du Code des professions ;

4° un thérapeute en réadaptation physique nommé
par l’Office des professions du Québec, représentant la
région de la Montérégie, des Laurentides et de
Lanaudière, pour un mandat se terminant en 2003, à la
date d’entrée en fonctions des administrateurs élus en
2003, fixée par le règlement pris en application du para-
graphe b de l’article 93 du Code des professions ;

5° un thérapeute en réadaptation physique nommé
par l’Office des professions du Québec, représentant la
région du Saguenay–Lac-St-Jean et de la Côte-Nord,
pour un mandat se terminant en 2004, à la date d’entrée
en fonctions des administrateurs élus en 2004, fixée par
le règlement pris en application du paragraphe b de
l’article 93 du Code des professions ;

6° un thérapeute en réadaptation physique nommé
par l’Office des professions du Québec, représentant la
région de l’Estrie, de la Mauricie et du Centre-du-Québec
et de l’Outaouais, pour un mandat se terminant en 2004,
à la date d’entrée en fonctions des administrateurs élus
en 2004, fixée par le règlement pris en application du
paragraphe b de l’article 93 du Code des professions ;

7° un thérapeute en réadaptation physique nommé
par l’Office des professions du Québec, représentant la
région de Montréal, pour un mandat se terminant en
2005, à la date d’entrée en fonctions des administrateurs
élus en 2005, fixée par le règlement pris en application
du paragraphe b de l’article 93 du Code des professions ;

8° un thérapeute en réadaptation physique nommé
par l’Office des professions du Québec, représentant la
région de Laval, de l’Abitibi-Témiscamingue et du Nord-
du-Québec, pour un mandat se terminant en 2005, à la
date d’entrée en fonctions des administrateurs élus en
2005, fixée par le règlement pris en application du para-
graphe b de l’article 93 du Code des professions ;

9° un physiothérapeute nommé par l’Office des profes-
sions du Québec, représentant la région de Montréal,
pour un mandat se terminant en 2005, à la date d’entrée
en fonctions des administrateurs élus en 2005, fixée par
le règlement pris en application du paragraphe b de
l’article 93 du Code des professions ;

10° un administrateur nommé par l’Office des pro-
fessions du Québec en vertu de l’article 78 du Code des
professions, pour un mandat se terminant en 2004, à la
date d’entrée en fonctions des administrateurs élus en
2004, fixée par le règlement pris en application du para-
graphe b de l’article 93 du Code des professions.

Les administrateurs désignés aux paragraphes 3° à 9°
sont réputés être des administrateurs élus.

12. À la date de la prise d’effet de l’intégration, le
comité administratif de l’Ordre professionnel de la physio-
thérapie du Québec est formé des cinq membres suivants,
pour un mandat se terminant en 2003, à la date d’entrée
en fonction des administrateurs élus, fixée par règle-
ment pris en application du paragraphe b de l’article 93
du Code des professions :

1° le président de l’Ordre professionnel des
physiothérapeutes du Québec en fonction au moment de
l’intégration, qui devient le président du comité admi-
nistratif de l’Ordre professionnel de la physiothérapie
du Québec ;

2° le conseiller occupant le poste de 1er vice-président
du comité administratif de l’Ordre professionnel des
physiothérapeutes du Québec au moment de l’intégra-
tion, qui devient le vice-président physiothérapeute de
l’Ordre professionnel de la physiothérapie du Québec ;

3° le conseiller occupant le poste de trésorier du comité
administratif de l’Ordre professionnel des physiothé-
rapeutes du Québec au moment de l’intégration ;

4° l’administrateur nommé par l’Office des profes-
sions du Québec en vertu de l’article 78 du Code des
professions qui siège au comité administratif de l’Ordre
professionnel des physiothérapeutes du Québec au
moment de l’intégration ;

5° un conseiller thérapeute en réadaptation physique,
élu à la première réunion du Bureau qui suit la date de
l’intégration par les administrateurs élus titulaires d’un
permis de thérapeute en réadaptation parmi ceux-ci, qui
devient le vice-président thérapeute en réadaptation
physique de l’Ordre professionnel de la physiothérapie
du Québec.
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13. Un comité sur les activités professionnelles des
thérapeutes en réadaptation physique est constitué au
sein de l’Ordre.

Ce comité est formé de cinq membres nommés par le
Bureau pour une durée qu’il détermine parmi les théra-
peutes en réadaptation physique, après consultation de
ceux-ci.

Ce comité fait au Bureau toute recommandation con-
cernant les thérapeutes en réadaptation physique et leur
pratique professionnelle, notamment l’inspection profes-
sionnelle, la déontologie, la formation continue et le
développement professionnel et peut donner son avis au
Bureau sur tout sujet que ce dernier lui soumet.

Ce comité contribue au travail d’harmonisation de
l’ensemble de la réglementation eu égard au secteur
d’activité professionnelle des thérapeutes en réadapta-
tion physique.

Le comité dépose copie conforme du procès-verbal
de ses réunions auprès du secrétaire de l’Ordre.

14. Les diplômes donnant ouverture au permis de
physiothérapeute délivré par l’Ordre professionnel de la
physiothérapie du Québec sont les diplômes déterminés
à l’article 1.14 du Règlement sur les diplômes délivrés
par les établissements d’enseignement désignés qui don-
nent droit aux permis et aux certificats de spécialistes
des ordres professionnels, édicté par le décret n° 1139-83
du 1er juin 1983 et ses modifications subséquentes.

15. Jusqu’à l’entrée en vigueur d’un règlement du
gouvernement pris en application du premier alinéa de
l’article 184 du Code des professions ayant pour objet
de déterminer une première fois tout diplôme donnant
ouverture au permis de thérapeute en réadaptation phy-
sique délivré par l’Ordre professionnel de la physiothé-
rapie du Québec, donnent ouverture à ce permis les
diplômes d’études collégiales décernés par le ministère
de l’Éducation à la suite d’études complétées en techni-
ques de réadaptation physique aux Collèges d’enseigne-
ment général et professionnel de Chicoutimi, François-
Xavier-Garneau, Marie-Victorin, Montmorency et de
Sherbrooke.

16. Le Règlement sur les stages et les cours de perfec-
tionnement de l’Ordre des physiothérapeutes du Québec,
approuvé par l’Office des professions du Québec le
19 novembre 1997, s’applique aux membres réunis en
faisant les adaptations suivantes :

1° le titre de ce règlement doit se lire comme suit :

« Règlement sur les stages et les cours de perfection-
nement de l’Ordre professionnel de la physiothérapie du
Québec » ;

2° il faut lire, en remplacement du mot « physio-
thérapeute», chaque fois qu’il apparaît, le mot «membre»;

3° à l’article 1, il faut lire, en remplacement des mots
« Ordre des physiothérapeutes du Québec », les mots
« Ordre professionnel de la physiothérapie du Québec »
et en remplacement des mots « normes actuelles généra-
lement reconnues », les mots « principes généralement
reconnus ».

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées
ci-dessus, cesse de s’appliquer à la date de l’entrée en
vigueur d’un règlement pris par le Bureau de l’Ordre
professionnel de la physiothérapie du Québec, en appli-
cation du paragraphe j de l’article 94 du Code des profes-
sions.

17. Le Règlement sur les normes d’équivalence de
diplôme et de formation aux fins de la délivrance d’un
permis de physiothérapeute, approuvé par le décret
n° 1257-96 du 2 octobre 1996, s’applique aux membres
réunis en faisant les adaptations suivantes :

1° le titre du règlement doit se lire comme suit :

« Règlement sur les normes d’équivalence de diplôme
et de formation aux fins de la délivrance d’un permis de
physiothérapeute ou de thérapeute en réadaptation
physique » ;

2° au premier alinéa de l’article 1, il faut lire, en
remplacement des mots « Ordre professionnel des
physiothérapeutes du Québec », les mots « Ordre profes-
sionnel de la physiothérapie du Québec » ;

3° le deuxième alinéa de l’article 1 doit se lire comme
suit :

« Dans le présent règlement, on entend par :

« équivalence de diplôme collégial » la reconnaissance
par le Bureau de l’Ordre qu’un diplôme délivré par un
établissement d’enseignement situé hors du Québec
atteste que le niveau de connaissances est équivalent à
une formation de niveau collégial, suivant les normes
prévues au deuxième alinéa de l’article 6, à celui acquis
par le titulaire d’un diplôme collégial reconnu comme
donnant ouverture au permis de thérapeute en réadapta-
tion physique ;
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« équivalence de diplôme universitaire » la reconnais-
sance par le Bureau de l’Ordre qu’un diplôme délivré par
un établissement d’enseignement situé hors du Québec
atteste que le niveau de connaissances est équivalent à
une formation de niveau universitaire, suivant les normes
prévues au premier alinéa de l’article 6, à celui acquis
par le titulaire d’un diplôme universitaire reconnu comme
donnant ouverture au permis de physiothérapeute ;

« équivalence de formation » la reconnaissance par le
Bureau de l’Ordre que la formation d’une personne
démontre que celle-ci a acquis un niveau de connaissan-
ces équivalent, suivant les normes prévues à l’article 8, à
celui acquis par le titulaire d’un diplôme reconnu comme
donnant ouverture au permis de physiothérapeute ou de
thérapeute en réadaptation physique, selon le cas. » ;

4° il faut lire l’article 6 en ajoutant, après les mots
« équivalence de diplôme », le mot « universitaire » ;

5° aux fins de la reconnaissance d’une équivalence
de diplôme donnant ouverture au permis de thérapeute
en réadaptation physique, il faut lire l’article 6 en ajou-
tant, à la fin, l’alinéa suivant :

« Une personne qui est titulaire d’un diplôme délivré
par un établissement d’enseignement situé hors du
Québec bénéficie d’une équivalence de diplôme collé-
gial si ce diplôme a été obtenu au terme d’études de
niveau collégial comportant l’équivalent d’un minimum
de 2 745 heures de formation dont 2 040 heures doivent
être réparties de la façon suivante :

1° 465 heures en biologie – physiologie – pathophy-
siologie ;

2° 405 heures en interventions techniques et
électrothérapiques ;

3° 300 heures en rééducation, réparties de la manière
suivante :

150 heures en orthopédie et rhumatologie ;
60 heures en neurologie ;
45 heures en maladie vasculaire périphérique et respi-

ratoire ;
45 heures en gériatrie ;

4° 120 heures en approche clinique et relation avec le
client ;

5° 750 heures en stages cliniques. ».

6° l’article 8 doit se lire en ajoutant, à la quatrième
ligne, après le mot « diplôme », les mots « donnant ouver-
ture au permis de physiothérapeute ou au permis de
thérapeute en réadaptation physique, selon le cas ».

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées
ci-dessus, cesse de s’appliquer à la date de l’entrée en
vigueur d’un règlement pris par le Bureau de l’Ordre
professionnel de la physiothérapie du Québec, en appli-
cation du paragraphe c de l’article 93 du Code des
professions.

18. Le Règlement sur l’assurance de la responsabi-
lité professionnelle des physiothérapeutes, approuvé par
l’Office des professions du Québec le 30 octobre 1997,
s’applique aux membres réunis en faisant les adapta-
tions suivantes :

1° le titre du règlement doit se lire comme suit :

« Règlement sur l’assurance de la responsabilité pro-
fessionnelle des membres de l’Ordre professionnel de la
physiothérapie du Québec » ;

2° il faut lire, en remplacement des mots « physio-
thérapeute » et « physiothérapeutes », chaque fois qu’ils
apparaissent, respectivement les mots « membre » et
« membres » ;

3° au paragraphe 8° de l’article 2 et aux paragraphes 1°
et 8° de l’annexe I, il faut lire, en remplacement des mots
« Ordre des physiothérapeutes du Québec », les mots
«Ordre professionnel de la physiothérapie du Québec. » ;

4° il faut lire les paragraphes 7° de l’article 2 et de
l’annexe I comme visant également des études universi-
taires de premier cycle se rapportant à la physiothérapie,
s’il y a lieu.

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées
ci-dessus, cesse de s’appliquer à la date de l’entrée en
vigueur d’un règlement pris par le Bureau de l’Ordre
professionnel de la physiothérapie du Québec, en appli-
cation du paragraphe d de l’article 93 du Code des
professions.

19. Le Règlement sur la procédure de conciliation et
d’arbitrage des comptes des membres de l’Ordre profes-
sionnel des physiothérapeutes du Québec, approuvé par
le décret n° 59-94 du 10 janvier 1994, s’applique aux
membres réunis en faisant les adaptations suivantes :

1° le titre du règlement doit se lire comme suit :

« Règlement sur la procédure de conciliation et d’arbi-
trage des comptes des membres de l’Ordre profession-
nel de la physiothérapie du Québec » ;

2° à l’article 1 et au paragraphe 3 de l’Annexe I, il
faut lire, en remplacement des mots « Ordre professionnel
des physiothérapeutes du Québec », les mots « Ordre
professionnel de la physiothérapie du Québec ».
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Ce règlement, avec les adaptations mentionnées
ci-dessus, cesse de s’appliquer à la date de l’entrée en
vigueur d’un règlement pris par le Bureau de l’Ordre
professionnel de la physiothérapie du Québec, en appli-
cation de l’article 88 du Code des professions.

20. Le Règlement sur les affaires du Bureau, le comité
administratif et les assemblées générales de l’Ordre pro-
fessionnel des physiothérapeutes du Québec, déposé à
l’Office des professions du Québec le 15 juin 2000,
s’applique aux membres réunis en faisant les adapta-
tions suivantes :

1° le titre du règlement doit se lire comme suit :

« Règlement sur les affaires du Bureau, le comité
administratif et les assemblées générales de l’Ordre pro-
fessionnel de la physiothérapie du Québec » ;

2° l’article 1 doit se lire comme suit :

« Si le président est élu au suffrage universel des
membres de l’Ordre, le Bureau est formé de 25 personnes
dont le président, 14 physiothérapeutes et 6 thérapeutes
en réadaptation physique.

Si le président est élu au suffrage des administrateurs
élus, le Bureau est formé de 24 personnes dont le prési-
dent, 13 physiothérapeutes et 6 thérapeutes en réadapta-
tion physique. » ;

3° les articles 3, 9 et 16 doivent se lire en ajoutant,
après le mot « vice-président », le mot « physiothéra-
peute » ;

4° l’article 15 doit se lire comme suit :

« Les vice-présidents de l’Ordre assistent le président
dans l’exercice de ses fonctions et, en l’absence ou au
cas d’incapacité d’agir de ce dernier, le vice-président
physiothérapeute exerce les fonctions et pouvoirs du
président » ;

5° l’article 20 doit se lire comme suit :

« Lors de la désignation des membres du comité admi-
nistratif, les membres élus du Bureau titulaires d’un
permis de physiothérapeute élisent parmi eux deux con-
seillers et choisissent parmi ceux-ci celui qui agira à
titre de vice-président physiothérapeute de l’Ordre.

Les membres élus du Bureau titulaires d’un permis de
thérapeute en réadaptation physique élisent parmi eux
un conseiller. Ce dernier agit à titre de vice-président
thérapeute en réadaptation physique de l’Ordre.

Un quatrième conseiller est désigné par vote annuel
des membres du Bureau parmi les membres nommés par
l’Office des professions du Québec. Ces personnes, avec
le président de l’Ordre, forment le comité administratif
au sens de l’article 97 du Code des professions. » ;

6° l’article 34 doit se lire comme suit :

« Le quorum de l’assemblée générale de l’Ordre est
fixé à 50 membres ».

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées
ci-dessus, cesse de s’appliquer à la date de l’entrée en
vigueur d’un règlement pris par le Bureau de l’Ordre
professionnel de la physiothérapie du Québec, en appli-
cation des paragraphes a, e et f de l’article 93 du Code
des professions et des paragraphes a et b de l’article 94
de ce Code.

21. Le Règlement sur le comité d’inspection profes-
sionnelle de l’Ordre professionnel des physiothérapeutes
du Québec, approuvé par l’Office des professions du
Québec le 18 septembre 1997, s’applique aux membres
réunis en faisant les adaptations suivantes :

1° le titre du règlement doit se lire comme suit :

« Règlement sur le comité d’inspection profession-
nelle de l’Ordre professionnel de la physiothérapie du
Québec » ;

2° il faut lire, en remplacement des mots « physio-
thérapeute » et « physiothérapeutes », chaque fois qu’ils
apparaissent, respectivement les mots « membre » et
« membres » ;

3° à l’article 1 de même qu’aux annexes I et II, il faut
lire, en remplacement des mots « Ordre professionnel
des physiothérapeutes du Québec », les mots « Ordre
professionnel de la physiothérapie du Québec » ;

4° l’article 2 doit se lire comme suit :

« Le comité d’inspection professionnelle est formé de
sept membres, soit 5 physiothérapeutes et 2 thérapeutes
en réadaptation physique. Le Bureau de l’Ordre les choisit
parmi les membres qui exercent leur profession depuis
au moins cinq ans et qui ne sont ni membres du Bureau
ou du comité de discipline ni employés de l’Ordre.

Le comité siège en divisions composées de trois mem-
bres.

Lorsqu’une inspection ou une enquête concerne un
physiothérapeute, la division est composée de 3 physio-
thérapeutes.
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Lorsqu’une inspection ou une enquête concerne un
thérapeute en réadaptation physique, la division est com-
posée d’un physiothérapeute et des 2 thérapeutes en
réadaptation physique. » ;

5° le premier alinéa de l’Annexe I doit se lire en
supprimant, après le mot « profession », les mots « de
physiothérapeute ».

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées
ci-dessus, cesse de s’appliquer à la date de l’entrée en
vigueur d’un règlement pris par le Bureau de l’Ordre
professionnel de la physiothérapie du Québec, en appli-
cation de l’article 90 du Code des professions.

22. Le Règlement sur les conditions et modalités de
délivrance des permis de l’Ordre professionnel des
physiothérapeutes du Québec, approuvé par le décret
n° 650-97 du 13 mai 1997, s’applique aux membres
réunis en faisant les adaptations suivantes :

1° le titre du règlement doit se lire comme suit :

« Règlement sur les conditions et modalités de déli-
vrance des permis de l’Ordre professionnel de la physio-
thérapie du Québec » ;

2° l’article 1 doit se lire comme suit :

« Le Bureau de l’Ordre professionnel de la physiothé-
rapie du Québec délivre un permis de physiothérapeute
au candidat à l’exercice de la profession qui satisfait aux
conditions suivantes :

1° il est titulaire d’un diplôme donnant ouverture au
permis de physiothérapeute reconnu par le gouverne-
ment en vertu du premier alinéa de l’article 184 du Code
des professions (L.R.Q., c. C-26) ou d’un diplôme
reconnu équivalent par le Bureau en vertu du paragraphe g
de l’article 86 du Code ou il possède une formation
reconnue équivalente par le Bureau en vertu de ce para-
graphe ;

2° il a réussi un stage conformément à la section II ;

3° il a rempli une demande de permis ;

4° il a acquitté tout droit ou frais relatifs à la déli-
vrance du permis ;

5° il a prouvé sa connaissance d’usage de la langue
officielle du Québec, conformément aux dispositions de
la Charte de la langue française (L.R.Q., c. C-11). » ;

3° aux fins de la délivrance d’un permis de théra-
peute en réadaptation physique, il faut lire l’article 1 en
ajoutant, à la fin, l’alinéa suivant :

« Le Bureau de l’Ordre professionnel de la physiothé-
rapie du Québec délivre un permis de thérapeute en
réadaptation physique au candidat à l’exercice de la
profession qui est titulaire d’un diplôme donnant ouver-
ture au permis de thérapeute en réadaptation physique
reconnu par le gouvernement en vertu du premier alinéa
de l’article 184 du Code des professions ou, jusqu’à
l’entrée en vigueur d’un règlement ayant pour objet de
déterminer une première fois tout diplôme donnant ouver-
ture à ce permis, d’un diplôme visé à l’article 15 de
l’annexe au Décret d’intégration des thérapeutes en réa-
daptation physique à l’Ordre professionnel des physio-
thérapeutes du Québec ou d’un diplôme reconnu équiva-
lent par le Bureau en vertu du paragraphe g de l’article 86
du Code ou qui possède une formation reconnue équiva-
lente par le Bureau en vertu de ce paragraphe et qui
satisfait aux conditions prévues aux paragraphes 3° à 5°
du premier alinéa. » ;

4° la section II du règlement ne doit être appliquée
qu’à l’égard d’un candidat à l’exercice de la profession
de physiothérapeute.

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées
ci-dessus, cesse de s’appliquer à la date de l’entrée en
vigueur d’un règlement pris par le Bureau de l’Ordre
professionnel de la physiothérapie du Québec, en appli-
cation du paragraphe i de l’article 94 du Code des pro-
fessions.

23. Le Code de déontologie des physiothérapeutes
(R.R.Q., 1981, c. C-26, r.136), s’applique aux membres
réunis en faisant les adaptations suivantes :

1° le titre du règlement doit se lire comme suit :

« Code de déontologie des physiothérapeutes et des
thérapeutes en réadaptation physique » ;

2° il faut lire, en remplacement du mot « physiothé-
rapeute », chaque fois qu’il apparaît, le mot « membre » ;

3° au paragraphe a de l’article 1.01, il faut lire, en
remplacement des mots « Ordre professionnel des
physiothérapeutes du Québec », les mots « Ordre profes-
sionnel de la physiothérapie du Québec » ;
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4° l’article 3.01.08 doit se lire comme suit :

« Avant de traiter un client, un physiothérapeute doit
procéder à l’évaluation du rendement fonctionnel du
client.

Avant de traiter un client, un thérapeute en réadapta-
tion physique doit disposer d’une évaluation faite par un
physiothérapeute ou d’un diagnostic médical non limité
aux symptômes qui indique, s’il y a lieu, le type de la
structure atteinte et qui est accompagné d’un dossier
documentant l’atteinte. Il doit en outre agir conformé-
ment au permis dont il est titulaire.

Un membre doit consulter un autre professionnel ou
adresser son client à ce dernier s’il le juge nécessaire. » ;

5° l’article 3.01.09 doit se lire comme suit :

« Le membre doit, dans l’exercice de sa profession,
s’identifier conformément au permis dont il est titulaire.
Il doit notamment afficher dans son lieu de travail et à la
vue des clients son nom suivi de son titre ou, s’il ne peut
le faire, arborer sur lui un insigne sur lequel est inscrit
son nom suivi de son titre. ».

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées
ci-dessus, cesse de s’appliquer à la date de l’entrée en
vigueur d’un règlement pris par le Bureau de l’Ordre
professionnel de la physiothérapie du Québec, en appli-
cation de l’article 87 du Code des professions.

24. Le Règlement sur la publicité des physio-
thérapeutes, approuvé par le décret n° 135-86 du
19 février 1986, s’applique aux membres réunis en fai-
sant les adaptations suivantes :

1° le titre du règlement doit se lire comme suit :

« Règlement sur la publicité des physiothérapeutes et
des thérapeutes en réadaptation physique » ;

2° il faut lire, en remplacement du mot « physiothé-
rapeute », chaque fois qu’il apparaît, le mot « membre » ;

3° à l’article 1, il faut lire, en remplacement des mots
«Ordre professionnel des physiothérapeutes du Québec»,
les mots « Ordre professionnel de la physiothérapie du
Québec » ;

4° le paragraphe 1° de l’article 2 doit se lire comme
suit :

« son nom suivi de son titre ».

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées
ci-dessus, cesse de s’appliquer à la date de l’entrée en
vigueur d’un règlement pris par le Bureau de l’Ordre
professionnel de la physiothérapie du Québec, en appli-
cation de l’article 87 du Code des professions.

25. Le Règlement sur la tenue des dossiers, des
cabinets de consultation, le maintien des équipements et
la cessation d’exercice des physiothérapeutes, approuvé
par l’Office des professions le 15 mars 2001, s’applique
aux membres réunis en faisant les adaptations suivantes :

1° le titre du règlement doit se lire comme suit :

« Règlement sur la tenue des dossiers, des cabinets de
consultation, le maintien des équipements et la cessation
d’exercice des membres de l’Ordre professionnel de la
physiothérapie du Québec » ;

2° il faut lire, en remplacement des mots « physio-
thérapeute » et « physiothérapeutes », chaque fois qu’ils
apparaissent, respectivement les mots « membre » et
« membres » ;

3° le paragraphe 5 de l’article 3 doit se lire comme
suit :

« le diagnostic médical documenté ou l’évaluation du
rendement fonctionnel du client faite par un physio-
thérapeute. » ;

4° l’article 12 doit se lire comme suit :

« Le membre doit mettre à la vue du public, dans l’un
des lieux mentionnés à l’article 11, une copie à jour du
Code de déontologie des physiothérapeutes et des théra-
peutes en réadaptation physique et, s’il y a lieu, une
copie à jour du Règlement sur la procédure de concilia-
tion et d’arbitrage des comptes des membres de l’Ordre
professionnel de la physiothérapie du Québec. Il doit
également inscrire sur chacun de ces règlements l’adresse
et le numéro de téléphone de l’Ordre. » ;

5° l’article 20 doit se lire en ajoutant, à la fin, l’alinéa
suivant :

« Pour l’application de la présente section, un
physiothérapeute peut agir comme cessionnaire ou gar-
dien provisoire à l’égard des dossiers d’un physiothé-
rapeute ou d’un thérapeute en réadaptation physique et
un thérapeute en réadaptation physique peut agir comme
cessionnaire ou gardien provisoire à l’égard des dossiers
d’un thérapeute en réadaptation physique. ».
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Ce règlement, avec les adaptations mentionnées
ci-dessus, cesse de s’appliquer à la date de l’entrée en
vigueur d’un règlement pris par le Bureau de l’Ordre
professionnel de la physiothérapie du Québec, en appli-
cation de l’article 91 du Code des professions.

26. Le Règlement sur le comité de la formation des
physiothérapeutes, édicté par le décret n° 400-2000 du
29 mars 2000, s’applique aux membres réunis en faisant
les adaptations suivantes :

1° le titre du règlement doit se lire comme suit :

« Règlement sur le comité de la formation des
physiothérapeutes et des thérapeutes en réadaptation phy-
sique » ;

2° l’article 1 doit se lire comme suit :

« Un comité de la formation est constitué au sein de
l’Ordre professionnel de la physiothérapie du Québec.

Ce comité est formé de deux divisions.

Une division s’occupe de la formation des physio-
thérapeutes et l’autre, de la formation des thérapeutes en
réadaptation physique. » ;

3° l’article 2 doit se lire en ajoutant, après le mot
« enseignement » chaque fois qu’il apparaît, les mots
« collégial et » et en ajoutant, après les mots « physio-
thérapeutes » et « physiothérapeute », respectivement les
mots « et des thérapeutes en réadaptation physique » et
« et de thérapeute en réadaptation physique » ;

4° l’article 3 doit se lire comme suit :

« Le comité est formé de dix membres choisis pour
leurs connaissances et les responsabilités exercées à
l’égard des questions visées à l’article 2.

La Conférence des recteurs et des principaux des
universités du Québec nomme deux membres pour la
division s’occupant de la formation des physiothérapeutes
et la Fédération des cégeps nomme deux membres pour
la division s’occupant de la formation des thérapeutes en
réadaptation physique.

Le ministre de l’Éducation ou son représentant, le
sous-ministre ou le sous-ministre adjoint à l’enseigne-
ment supérieur, nomme un membre et, au besoin, un
suppléant pour chacune des divisions.

Le Bureau nomme, pour chacune des divisions, deux
membres de l’Ordre, parmi lesquels le comité choisit le
président.

Le comité peut également autoriser des personnes ou
des représentants d’organismes concernés à participer à
ses réunions. » ;

5° l’article 9 doit se lire comme suit :

« Le quorum du comité est de trois membres par
division, dont un nommé par le Bureau, un par la Confé-
rence ou par la Fédération, selon le cas, et un par le
ministre. » ;

6° l’article 11 doit se lire en ajoutant, après le mot
« Conférence », les mots « ou à la Fédération, selon le
cas » ;

7° le règlement doit se lire en insérant, après l’article 13,
l’article suivant :

« 13.1 Malgré le premier alinéa de l’article 4, pour la
première division s’occupant de la formation des théra-
peutes en réadaptation physique formée après l’entrée
en vigueur du décret concernant l’intégration des théra-
peutes en réadaptation physique à l’Ordre professionnel
des physiothérapeutes du Québec, l’un des membres
nommés par le Bureau et l’un des membres nommés par
la Fédération le sont pour un mandat de deux ans. ».

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées
ci-dessus, cesse de s’appliquer à la date de l’entrée en
vigueur d’un règlement pris par le gouvernement, en
application du deuxième alinéa de l’article 184 du Code
des professions.
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